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CHAPITRE 63

Loi concernant la municipalité d'Oka,
comté des Deux-Montagnes

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la Corporation d'Oka
projette d'acquérir les immeubles

décrits dans l'article 1 de la présente loi
pour des fins d'approvisionnement d'eau
et d'aqueduc;

Attendu qu'il y a lieu d'accorder à
cette corporation municipale le droit
d'acquérir ces immeubles de gré à gré
ou par expropriation.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Corporation d'Oka, corporation
municipale exerçant sa juridiction sur la
municipalité d'Oka, dans le comté des
Deux-Montagnes, est autorisée à acquérir,
de gré à gré ou par expropriation, confor-
mément à la présente loi, les immeubles
suivants:

a) Un emplacement situé dans la muni-
cipalité d'Oka, comté des Deux-Monta-
gnes, connu et désigné sous une partie du
lot numéro un de la subdivision du lot nu-
méro cent soixante-dix-sept de la subdivi-
sion du lot originaire numéro dix-sept
(P. 17-1771-) aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de l'Annonciation,
borné au nord-est et au nord-ouest par
d'autres parties du lot numéro 17-177-1,
au sud-est par une partie du lot numéro
17-147 (rue Saint-Laurent) et sud-ouest
par le lac des Deux-Montagnes, mesurant
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cent quinze pieds (115.0) dans la ligne
nord-est, cent vingt-quatre pieds et cinq
dixièmes de pied (124.5) dans la ligne
nord-ouest, cent trente-deux pieds (132.0)
dans la ligne sud-est et quatre-vingts
pieds (80.0) dans la ligne sud-ouest, et
contenant en superficie douze mille trois
cent soixante-dix pieds carrés (12,370.00) ;
le tout à la mesure anglaise et tel que
montré sur le plan préparé par J.-André
Laferrière, arpenteur-géomètre, en date
du 2 octobre 1956;

b) Un emplacement situé dans la mu-
nicipalité d'Oka, comté des Deux-Mon-
tagnes, connu et désigné sous une partie
du lot numéro cent onze de la subdivision
du lot originaire numéro dix-sept (17-
111), aux plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de l'Annonciation, de forme
triangulaire, borné au sud-est par le résidu
du lot numéro 17-111, au sud-ouest par le
lac des Deux-Montagnes, au nord-ouest
par partie du lot numéro 17-147 (rue
Saint-Laurent), mesurant cent trente-
sept pieds et cinq dixièmes de pied
(137.5) dans la ligne sud-est, trente-sept
pieds et cinq dixièmes de pied (37.5)
dans la ligne sud-ouest et cent vingt pieds
(120.0) dans la ligne nord-ouest, et conte-
nant en superficie deux mille cent douze
pieds carrés (2,112.00); le tout à la
mesure anglaise et tel que montré sur
le plan préparé par J.-André Laferrière,
arpenteur-géomètre, en date du 2 octobre
1956.

2. A défaut d'entente entre les intéres-
sés, dans les vingt jours de l'entrée en
vigueur de la présente loi, pour la vente
de ces immeubles ou de l'un d'eux, de gré
à gré, à la Corporation d'Oka, celle-ci est
autorisée à les acquérir par expropriation
ou à acquérir par expropriation celui de
ces immeubles à l'égard duquel une telle
entente n'aura pas eu lieu.

Ce droit d'expropriation s'exercera par
résolution du conseil de ladite corporation
approuvée par le ministre des affaires
municipales. Cette résolution entrera en
vigueur et aura son effet dès qu'elle aura
reçu cette approbation et elle deviendra
alors incontestable.
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3 . Cette expropriation sera soumise
aux dispositions des articles 10666 à 10662
inclusivement du Code de procédure
civile, sauf les dérogations suivantes.

La Corporation d'Oka pourra, en don-
nant ou après avoir donné l'avis prévu à
l'article 10666 du Code de procédure
civile, déposer au bureau de la division
d'enregistrement des Deux-Montagnes le
plan, la description et l'évaluation pré-
vus à l'article 1066c dudit code, avec
un certificat du protonotaire de la Cour
supérieure du district de Terrebonne, at-
testant le dépôt à son bureau du montant
de l'offre.

Le dépôt de ces pièces audit bureau
d'enregistrement transportera à la Cor-
poration d'Oka l'immeuble ou les immeu-
bles faisant l'objet de l'expropriation,
libres de toute charge autre que l'obliga-
tion de payer l'indemnité qui pourra être
fixée et sur laquelle seuls les droits réels
affectant l'immeuble ou les immeubles
expropriés pourront être exercés et seront
conservés. A compter de ce dépôt, cette
corporation pourra prendre possession
de l'immeuble ou des immeubles expro-
priés.

Avis du dépôt de ces pièces devra être
donné à l'exproprié ou aux expropriés
et être signifié à chacun d'eux comme un
bref d'assignation, selon les règles du Code
de procédure civile.

4 . L'instance en expropriation auto-
risée par la présente loi devra être com-
mencée dans les quatre-vingt-dix jours
de l'expiration du délai de vingt jours
prévu par l'article 2.

5 . Le Conseil de la Corporation
d'Oka peut, pour les fins de l'améliora-
tion de son système de service municipal
d'aqueduc, autoriser et décréter

a) la construction et l'aménagement
d'une prise d'eau dans le lac des Deux-
Montagnes et d'une usine de filtration,
conformément aux plans préparés par
C.-E. Gravel, ingénieur conseil, et ap-
prouvés par le ministre de la santé selon
rapport du sous-ministre à la Corpora-
tion d'Oka, en date du six septembre
1956;
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b) l'appropriation et la dépense des
sommes nécessaires pour acquitter le
coût de ces travaux et de l'acquisition
de tout immeuble requis à leur exécu-
tion, y compris les immeubles men-
tionnés à l'article 1;

c) tout emprunt qu'il juge nécessaire
pour payer ces dépenses, au moyen
d'obligations soumises aux modalités,
termes de remboursement, taux d'inté-
rêt et autres conditions qu'il jugera à
propos de déterminer;

d) l'imposition d'une taxe spéciale
pour payer les intérêts et l'amortisse-
ment sur cet emprunt;

e) toute autre disposition connexe ou
accessoire aux objets ci-dessus mention-
nés.

6 . Les pouvoirs accordés au conseil
de la Corporation d'Oka, par l'article
5 seront exercés par résolution, nonobs-
tant toute disposition législative incon-
ciliable avec la présente.

Cette résolution ne requerra pas
d'autre approbation que celle du minis-
tre des affaires municipales. Elle entre-
ra en vigueur et aura son effet dès qu'elle
aura reçu cette approbation et elle
deviendra alors incontestable.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


